Ce modèle de convention est un canevas qu’il convient de modifier et adapter très largement.

CONVENTION DE FORMATION / PARTENARIAT
Entre 
XXXX XXXX, 
Statut 

(ex : association loi du 1er juillet 1901 déclarée auprès de la Préfecture de XXXX le XXXX), 
La Société XXXX

SA /SAS, 

N° SIRET / RCS /APE
dont le siège social est situé XXXX adresse, 
Représentée par Monsieur/Madame XXXX, en sa qualité de directeur/ Président, dûment habilité aux fins des présentes, 
ci-après dénommée « xxxxxxx »

D’UNE PART, 
NB : La dénomination sociale du partenaire doit être précisément indiquée, statut, RCS Siret ; numéro de formateur, numéro de déclaration à la préfecture pour les associations etc.… dans le cas contraire la  présentation de la convention devant les instances sera refusée. 

Et 
L’Université Paris Ouest Nanterre La Défense 

Etablissement Public à Caractère Scientifique Culturel et Professionnel (EPSCP),
N° SIRET : 199 212 044 00010 code APE 8542 Z

Sise 200 avenue de la République 92001 NANTERRE, 

Représentée par son Président M. Jean-François BALAUDE

ci-après dénommée « l’Université »

D’AUTRE PART,
NB : la signature des conventions est de la compétence exclusive du Président d’université en vertu des dispositions de l’article L.712-2 al 4 du code de l’éducation qui dispose que « Le président assure la direction de l'université. A ce titre : …

2° Il représente l'université à l'égard des tiers ainsi qu'en justice, conclut les accords et les conventions… » 

( Seul le président pourra engager contractuellement l’établissement, ainsi :

· La formule  « Représentée par son Président M. Jean-François BALAUDE agissant au nom et pour le compte de l’UFR … » est à proscrire ;
· Les directeurs de composante et/ou enseignant ne peuvent signer une convention de l’UPOND
Ensemble ci-après désigné « les parties »
Préambule : 
Traduit l’esprit de la convention, le contexte du partenariat ( A adapter pour chaque convention. Le résumé ci-dessous est très développé, il convient de rédiger un préambule plus allégé et adapté au projet de convention. 

Mention de la composante et de la formation dans le cadre desquels intervient la convention 

L'Université Paris Ouest Nanterre La Défense, située à l'ouest de Paris, à proximité du centre d'affaires de « La Défense », est une université pluridisciplinaire qui accueille chaque année plus de 32 000 étudiants (dont 4000 en Master 2 et 1500 en enseignement à distance) et qui couvre le large éventail des Lettres et des Langues, des Sciences Humaines et Sociales, des Sciences juridiques, économiques et de gestion, de la Technologie, de la Culture et des Arts, des Sciences de l'Information et de la Communication, et des Activités physiques et sportives. 

Les chiffres des formations :

·  212 diplômes nationaux  

· 80 spécialités de masters professionnels 

· 56 spécialités de masters de recherche 

· 21 licences professionnelles

· 8 Unités de Formation et de Recherche (UFR)  

· 6 Écoles doctorales (ED)

L'université Paris Ouest est pionnière dans les formations bi- et pluri-disciplinaires :

·  création du parcours LEA (Langues étrangères appliquées) associant deux langues vivantes 

· création des bi-licences Langues-Droit, Langues-Économie, Langues-Histoire 

· création de la licence Humanités (parcours encore unique en France, associant plusieurs disciplines comme l'histoire, les lettres, la philosophie, le droit, les langues...)

Paris Ouest est la seule université à représenter toutes les Sciences humaines et sociales en Île-de-France. Les sciences sont présentes à l'UFR SITEC et l'IUT de Ville d'Avray/St-Cloud. 

Les partenariats avec des universités étrangères :

·  600 partenariats avec des universités étrangères 

· 530 étudiants de Paris Ouest en semestre ou année d'échange à l'étranger 

· 740 étudiants étrangers en semestre ou année d'échange à Paris Ouest (dont 530 échanges ERASMUS)

Les liens avec les entreprises et les collectivités : 

· 5 500 conventions de stage signées chaque année 

· des taux élevés d'insertion professionnelle au niveau Master (> 90%) (source : MESR)

Forte d'environ 45 laboratoires de recherche qui assurent son rayonnement et sa renommée scientifique internationale, l'université Paris Ouest est devenue, dans les champs disciplinaires qui sont les siens, l'une des toutes premières universités françaises et européennes.
Conformément aux dispositions de l’article L123-3 (modifié par le loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 7) du code de l’éducation, les missions du service public de l'enseignement supérieur exercées par l’Université sont :

« 1° La formation initiale et continue tout au long de la vie ;

2° La recherche scientifique et technologique, la diffusion et la valorisation de ses résultats au service de la société. Cette dernière repose sur le développement de l'innovation, du transfert de technologie lorsque celui-ci est possible, de la capacité d'expertise et d'appui aux associations et fondations, reconnues d'utilité publique, et aux politiques publiques menées pour répondre aux défis sociétaux, aux besoins sociaux, économiques et de développement durable ;

3° L'orientation, la promotion sociale et l'insertion professionnelle ;

4° La diffusion de la culture humaniste, en particulier à travers le développement des sciences humaines et sociales, et de la culture scientifique, technique et industrielle ; 

5° La participation à la construction de l'Espace européen de l'enseignement supérieur et de la recherche ;

6° La coopération internationale. »
 La société XXXXXXX est    . Elle a pour objectif / missions de  XXXXXX
Fort de ces actions mises en œuvre conjointement et/ou Compte tenu des convergences des missions des partenaires, les deux partenaires ont décidé de signer une convention afin de poursuivre et déployer des actions communes.

Ceci exposé, les parties sont convenues de ce qui suit : 

Article 1 - Objet


Plusieurs rédactions possibles en fonction de l’objet dont sont retranscrits quelques exemples ici. En tout état de cause l’objet doit être clairement et précisément défini.

Dans le respect de leurs attributions et compétences respectives, les parties ont décidé de  
· coopérer par la mise en place d’un dispositif de formation visant à la délivrance du diplôme suivant : 
· de formaliser un partenariat privilégié dans le cadre de la Licence XXXX / du Master XXX, afin de mettre en place les conditions d’une relation pérenne et d’optimiser des échanges fructueux pour les deux parties. 

…
L’objet de la convention est donc de préciser les engagements respectifs de chacune des parties et les modalités de réalisation de la formation.
OU

La convention a pour objet de préciser les conditions et les modalités de la collaboration pédagogiques sous la forme de :

· organisation d’une conférence par les étudiants de XXX sur XXX.

· mise en place de stage pour les étudiants de XXX au sein de XXX. Ces stages feront l’objet d’un conventionnement individuel conformément à la convention de stage type adoptée par l’Université. 

OU

La présente convention cadre a pour objet de définir les modalités de coopération entre les Parties dans les domaines de l’enseignement et de la recherche. 

Article 2 - Engagements des co-contractants 
Aliéna 1- La société XXXXX s’engage à apporter ses compétences et son expérience par le biais des actions suivantes : 

Aliéna 2- L’Université de Paris Ouest Nanterre la Défense s’engage auprès de son partenaire à :
Article 3 -  Suivi du partenariat - Correspondants 
Pour l’exécution de cette convention, chaque partie désigne de manière nominative un ou plusieurs correspondants : 

- Pour  : 

- Pour l'Université Paris Ouest Nanterre La Défense : 

Chacune des parties s’engage à faire connaître à l’autre tout changement de personnel qui pourrait avoir une conséquence sur ces désignations, et à lui présenter le nouveau correspondant désigné, le cas échéant, par courrier simple. 

Article 4 - Modalités pédagogiques

Aliéna 1 - Admission

Aliéna 2 - Programme et calendrier  

Aliéna 3 - Modalités d’équivalence/ dispenses de cours 

Aliéna 4 - Délivrance du diplôme / conditions d’examens

NB : En ce qui concerne les jurys : 
Article L712-2 code de l’éducation « …Le président assure la direction de l'université. A ce titre : … 

5° Il nomme les différents jurys, sauf si une délibération du conseil d'administration prévoit que les compétences relatives aux jurys d'examen sont exercées par les directeurs des composantes de l'université ; »

C'est le Président de l'Université qui, en application des dispositions de l’article précité, nomme les différents jurys (Conseil d'État n° 128051 - DUBOIS - 06.03.98). 
Un Président d'Université ne peut pas, en raison de ses responsabilités propres, passer une convention prévoyant, par exemple, la présence d'un directeur de CFA comme membre du jury. Une telle convention serait caduque (Lettre DAJ B1 n° 183 du 15 avril 1998).
De même, selon  une lettre de la Direction des affaires juridiques (DAJ) en date du 30 mars 1998 précise que les professeurs des universités étrangères, s'ils n'entrent pas dans la catégorie des professeurs invités ou associés au sens du décret n° 85-733 du 17 juillet 1985, ne peuvent pas siéger comme membres des jurys de soutenance de thèse au titre de l'alinéa 2 de l'article 26 de l'arrêté du 30 mars 1992. Ils peuvent cependant être nommés au titre des personnalités extérieures.

Article 5 - Modalités financières

A adapter pour chaque convention en n’omettant pas de préciser l’ensemble des tarifs applicables y compris ceux acquittés auprès du partenaire. 

Dans le cas où les tarifs du partenaire ne sont pas précisés dans la convention, il conviendra de joindre un rapport de présentation au moment du passage de la convention devant les instances de l’Université. 

Les étudiants devront s’acquitter des droits d’inscription de l’Université selon les tarifs de scolarité votés annuellement par le conseil d’administration. Les droits d’inscriptions seront perçus en intégralité par l’Université.

Les étudiants devront également s’inscrire auprès de XXX et acquitteront la somme de XXXX. 
Sur présentation d’une facture, XXXX s’engage à  verser à l’Université la somme de XXXX.
Cette somme sera versée en une seule fois, au nom de Monsieur l’Agent Comptable de l’Université Paris Ouest, compte ouvert à la Trésorerie générale des Hauts de Seine, 167, avenue Joliot-Curie, 92001 Nanterre Cedex. 

RGFIN PARIS NANTERRE

· compte n° 00001000004 Clé RIB 81

· code banque n° 10071

· code guichet n° 92000

· IBAN FR76 1007 1920 0000 0010 0000 481

· BIC TRPUFRP1

· ouvert à la Trésorerie Générale des Hauts-de-Seine à Nanterre

· au nom de l’Agent Comptable de l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense

Cette somme ne doit subir aucune réduction du fait de l'abandon de la formation par le stagiaire/étudiant.

Article 6 - Confidentialité 
Les Parties s’engagent à veiller au respect de la confidentialité des informations et documents, de quelque nature qu'ils soient et quels que soient leurs supports (les « Informations Confidentielles »), qui leur auront été communiqués ou dont elles auront eu connaissance lors de la négociation et de l’exécution de la Convention, sous réserve des informations et documents qui ont expressément vocation à être divulgués, notamment dans le cadre de la mutualisation des résultats visée aux articles … de la Convention. 

Sont exclues de cet engagement :

· les informations qui seraient déjà dans le domaine public ou celles notoirement connues au moment de leur communication ; 

· les informations que la loi ou la réglementation oblige à divulguer, notamment à la demande de toute autorité administrative ou judiciaire compétente. 

La présente obligation de confidentialité s’appliquera pendant toute la durée de la Convention et demeurera en vigueur pendant une durée de deux (2) ans à compter de l’arrivée du terme de la Convention pour quelque cause que ce soit.

Dans l’hypothèse où les Parties feraient appel à un tiers, y compris lorsque ce tiers est une entité de l’une des Parties, pour intervenir au titre de la Convention, le présent article n’interdit pas la divulgation d’informations ou documents à ce tiers, à condition dans ce cas que le tiers ait préalablement signé un engagement de confidentialité dans une forme approuvée par les Parties.

Article 7 - Communication

Chaque partie assure la communication de la présente convention.  

Les parties conviennent que dans le cadre de leur activité, elles pourront faire état publiquement de leur relation de partenariat privilégié. 

Article 8 - Droits d’auteur 

Les travaux réalisés par les étudiants XXXX font l’objet de droit d’auteurs.

Aucune cession de droits ne pourra être effectuée, à moins qu’une convention séparée soit conclue.

Les parties s’engagent à ne pas commercialiser les travaux réalisés par les étudiants en dehors d’un cadre commun. 
Ex :

Les étudiants pourront utiliser à titre personnel les images qu’ils auront tournées-montées-commentées dans le cadre de la constitution d’un CV et/ou d’un book d’images pour leur démarche auprès d’employeurs potentiels.

Article 9. – cession des droits de l’auteur (seulement si nécessaire)

La présente cession a pour effet de conférer à l’UNIVERSITE les droits d'exploitation définis en annexe à titre non exclusif, sans limitation de durée, à destination du monde entier.

Il est convenu entre les parties que la cession des droits mentionnée aux présentes permettra à l’UNIVERSITE et à ses ayants droit d'utiliser la CONTRIBUTION en vue de sa représentation, sa reproduction et son adaptation dans une plate-forme d’enseignement en ligne pour les formations de l’université, et dans un site Web ouvert, sur un mode interactif, permettant la reconstitution de cette dernière en sa totalité ou par fragments, seule ou intégrée à d'autres éléments audiovisuels, sonores, informatiques, télématiques, etc. ... sans que cette liste soit limitative.

L’UNIVERSITE pourra décider de modifier l'emplacement de la CONTRIBUTION pendant la durée de cession.

En raison de cette cession et de l'accord exprès de l’AUTEUR sur la digitalisation de la CONTRIBUTION envisagée ci-dessus par les parties, l’AUTEUR ne pourra invoquer une atteinte portée à l'intégrité de la CONTRIBUTION suite à d'éventuelles altérations imperceptibles, mais néanmoins réelles et provoquées par les opérations de compression ou autres techniques équivalentes.

Article 10. - garanties 
L’AUTEUR déclare posséder la totalité des droits sur son intervention. Il garantit à l’UNIVERSITE la jouissance entière, paisible et libre des droits cédés contre tous troubles, revendication et évictions. Il déclare notamment que son oeuvre est originale et exempte de tout emprunt à une autre oeuvre susceptible d’engager la responsabilité de l’UNIVERSITE.

Il s'engage à indemniser, le cas échéant, l’UNIVERSITE de toutes réclamations fondées et de toutes dépenses ou dommages qui pourraient en résulter à la suite de telles réclamations.

L’AUTEUR  s’engage, sauf  le cas de non-paiement des sommes lui revenant du fait du présent accord, à ne pas entraver l'exploitation de sa contribution par l’UNIVERSITE pendant la durée de la cession.

L’AUTEUR s'engage en ce qui le concerne et oblige ses successeurs, héritiers et ayants droit à fournir à l’UNIVERSITE sur simple demande, tous pouvoirs et documents et à remplir toutes formalités que l’UNIVERSITE estimerait nécessaires afin de lui permettre de s'assurer de l'exercice paisible et exclusif des droits de propriété cédés aux présentes.

L’UNIVERSITE garantit à l’AUTEUR le respect de son droit moral. Il s’engage à faire figurer le nom de l’AUTEUR et le titre de son intervention de manière lisible pour toute forme d’exploitation.

Article 11 - Données personnelles 
Conformément aux dispositions applicables en matière de données à caractère personnelles, et à la CNIL, les parties s’engagent à respecter en tous points les lois et règlements en vigueur sur la protection des données personnelles. En cas d’échange de données personnelles entre les parties, ce dernier se fera de manière sécurisée conformément aux règles de l’art. Chaque partie détentrice de données personnelles conservera ces données de manière confidentielle.

Article 12 - Durée et reconduction
Durée : Il est important d’indiquer une date précise de début et de fin. Le début de la convention ne pouvant être fixée en principe avant la date de signature par toutes les parties

Reconduction : La reconduction expresse sera privilégiée. En cas de reconduction tacite, il faudra préciser également la période de reconduction. Par ailleurs, conformément à la délégation de  signature du Président adoptée dans notre établissement, dès lors que la convention est reconduite de manière tacite, elle passera obligatoirement devant les instances.

La présente convention est conclue pour une durée initiale de XXXX à compter de sa date de signature, sous réserve des stipulations relatives à la confidentialité et aux résultats des travaux, qui s’appliquent pour la durée des droits et obligations en cause.

OU elle entre en vigueur à compter du XX/XX/XX pour se terminer le XX/XX/XX.

Avant la fin de la durée initiale mentionnée à l’alinéa précédent, les Parties pourront proroger la Convention, d’un commun accord, par voie d’avenant.

OU

Elle pourra éventuellement être renouvelée de manière expresse / tacite annuellement (à revoir par année universitaire), à la suite d’un bilan qualitatif. 

Article 13 : Responsabilité et assurance
Les parties répondent chacune pour ce qui les concerne, des personnels et/ou prestataires à leur charge quel que soit leur statut, tant pour les dommages corporels ou matériels causés aux tiers que pour les préjudices subis par ses mêmes personnels et/ou prestataires en cas d’accident. 

Chacune des parties fera son affaire de la surveillance des biens matériels lui appartenant ou placés sous sa garde et nécessaires à la collaboration pédagogique, ainsi qu’à l’assurance des divers risques pouvant affecter ces mêmes biens.
La responsabilité civile de l’Université peut être engagée en cas de faute imputable à l’Université à l’égard des élèves et étudiants concernés. L’Université couvre la responsabilité civile des étudiants concernés pour les dommages non intentionnels causés à des tiers pendant la durée de la formation se déroulant à l’Université ou à l’occasion de l’atelier à l’Université.

Les étudiants ont l’obligation de se conformer aux usages et au règlement intérieur en vigueur dans les établissements d’accueil.
Co-habilitation / double inscription : les étudiants restent sous la responsabilité de leur établissement d’origine. Tout accident survenu à un étudiant doit être signalé à l’établissement d’origine qui est chargé d’instruire le dossier accident. 
Article 14 - Modification 

Toute modification à la présente convention devra faire l’objet d’un avenant conclu entre les parties selon les mêmes formes et procédures que ladite convention.
Article 15 -  Annexes
Les éventuelles annexes font partie intégrante de la convention et ont valeur contractuelle.
Article 16 - Résiliation 
Alinéa 1 - La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre partie dans les cas et conditions ci-après : 
· Résiliation amiable :

La présente convention peut être résiliée de plein droit par lettre recommandée avec accusé de réception à l'initiative de l'un ou de l'autre des partenaires sous réserve du respect d'un préavis de 3 mois.

Toutefois la mise en œuvre de cette clause ne saurait empêcher les étudiants de poursuivre et terminer l’année universitaire commencée.

Si un différend conduit à une rupture, cette rupture ne peut être effective qu’au terme des formations en cours et ne peut affecter celles-ci afin de préserver les intérêts des apprenants

· Résiliation pour faute:

Le présent contrat est résilié de plein droit sans préjudice de dommages et intérêts en cas d’inexécution par l’une ou l’autre des parties d’une ou plusieurs des obligations du présent contrat. Cette résiliation ne devient effective que trois mois après réception par la Partie défaillante d’une lettre recommandée avec accusé de réception exposant les motifs de la plainte, à moins que dans ce délai la Partie défaillante n’ait satisfait à ses obligations ou n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à un cas de force majeure.

Alinéa 2 - L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la Partie défaillante de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. 
Article 17 : Compétence juridictionnelle
En cas d’échec d’une solution amiable, tout litige ou contestation auxquels la présente Convention pourrait donner lieu tant sur sa validité que sur son interprétation, son exécution ou sa réalisation, sera porté devant le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise.

Fait à Nanterre, 
le 

en XXXX originaux

Le nombre d’originaux à signer dépend du nombre de parties + 1 : Autant d’exemplaires que de parties  + 1 exemplaire destiné à la DFC

	Pour L’Université Paris Ouest Nanterre La Défense

Le Président

Jean-François BALAUDE
	Pour XXXXXX

Le Directeur/Président

XXXXXX
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